
Extrait du Registre des délibérations du Conseil Municipal
de la Commune de BELLÊME

Séance du 3 Décembre 2018
	Date de la convocation
27/11/2018
Date d'affichage
27/11/2018
	L'an 2018, le 3 décembre à 20 heures 30, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Olivier VOISIN, Maire.

	
	


	Nombre de membres
En exercice : 19

Présents : 13
Votants : 16
	Présents : 

M. Olivier VOISIN, Maire, M. Rémy TESSIER, Mme Catherine PEZARD, M. Jacques DEBRAY, Mme Anne-Marie SAC-ÉPÉE, Mme Nicole TUAILLON, M. Eric BOUCAU, Mme Hélène MAUDET,  Mme Christiane DELVINCOURT, Mme Marie-France RIPEAUX, Mme Mireille COSSÉ,  
M. Thierry CORTOT, M. Maurice LONY.

Absents excusés ayant donné procuration

M. Xavier PILLON de SAINT CHEREAU à  Mme Anne-Marie SAC-EPÉE

M. Eric YVARD à M. Jacques DEBRAY
M. Xavier BOUGLÉ à M. Eric BOUCAU
Absents :
Mme Sophie GENG

M. Patrice SECHET
Mme Yasmine GUILLOCHON

Assistait à la réunion : Mme Nathalie RICHARD. 

Le  maire demande aux élus d’ajouter un point à l’ordre du jour, à savoir le remboursement de frais à un particulier.

Cette proposition est acceptée à l’unanimité.

Ordre du jour :
1- Personnel communal : Création d’un poste non permanent
2- Personnel communal : Modification de temps de travail d’un poste d’Adjoint Administratif
3- Tarifs et droits de place 2019
4- Garantie d’Emprunt Orne Habitat : Acquisition – Amélioration de 20 logements
5- Orne Métropole – Convention de mission pour l’instruction des autorisations d’urbanisme

6- Adoption du rapport n° 3 de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T)

7- Acquisition d’un garage Rampe du Château

8- Questions et informations diverses

M. Eric BOUCAU a été désigné secrétaire de séance.
Le Maire déclare la séance ouverte à 20 h 30.  
1- Création d’un poste non permanent
Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifié portant statut de la Fonction Publique Territoriale et notamment l’article 3,

Vu le budget de la collectivité,

CONSIDÉRANT, qu’il est nécessaire de recruter momentanément un contractuel pour les besoins de la collectivité,

DECIDE, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· Article 1 : RECRUTEMENT
Le recrutement d’un agent contractuel interviendra sur le fondement de l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984 : un accroissement temporaire d’activité, pour une durée de 
6 mois renouvelable une fois.

L’agent ainsi recruté exercera les fonctions suivantes : entretien des bâtiments communaux, accueil et entretien du gîte avec logement de fonction, service à la cantine scolaire et remplacement sur les différents sites. Son niveau de recrutement et de rémunération seront afférent au grade d’Adjoint Technique et sera rémunéré entre l’échelon 1 et 4.

· Article 2 : TEMPS DE TRAVAIL

L’emploi créé est à temps complet pour une durée de 35 heures.

· Article 3 : CRÉDITS

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité.

· Article 4 : EXÉCUTION
Monsieur le Maire ou un Adjoint sont chargés de signer tous les documents relatifs à ce dossier.

2 - Personnel communal : Modification de temps de travail d’un poste d’Adjoint Administratif
M. le Maire explique que par délibération du 10 octobre 2016, le poste de l’agent de surveillance des voies publiques avait été créé pour une durée de 28/35ème. 

Au vue d’une nouvelle organisation et des différentes tâches qui ont été confiées à cet agent, il conviendrait de modifier le temps de travail du poste à 30/35ème  à compter du 
1er janvier 2019.

Il demande au conseil de se prononcer sur la modification du temps de travail de ce poste.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

· ACCEPTE de modifier le temps de travail de l’agent de surveillance des voies publiques à 30/35ème à compter du 1er janvier 2019.
· AUTORISE le Maire, ou à défaut, un des adjoints, à signer les documents relatifs à cette affaire.
3- Tarifs et droits de place 2019

Comme chaque année, la commission des finances se réunit pour échanger sur les tarifs et droits de place à appliquer l’année suivante. Convoquée le 26 novembre dernier, la commission a proposé les montants répertoriés dans le tableau joint.

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

· APPROUVE les tarifs et droits de place 2019 suivant le tableau annexé.
4- Garantie d’Emprunt Orne Habitat : Acquisition – Amélioration de 20 logements

Vu le rapport établi dans la note de synthèse préparatoire au Conseil municipal du 
3 décembre 2018, 

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous.

Vu les articles L 2252-1 et L2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu l’article 2298 du Code civil ;

Vu le contrat de Prêt n° 87413 en annexe signé entre : OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT DE L’ORNE ci-après l’emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations ;

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal :

Article 1 : 

L’assemblée délibérante de la Commune de Bellême accorde sa garantie à hauteur de 50,00% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 040 000,00 euros souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 87413 constitué de 2 Lignes du prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 :

Le Conseil s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

 Article 4 :

Le Conseil autorise le Maire ou un adjoint à signer les documents afférents à ce dossier.

5- Orne Métropole – Convention de mission pour l’instruction des autorisations d’urbanisme

Le Maire rappelle aux élus que par délibération du 11 décembre 2017, il a été décidé que l’instruction des dossiers d’urbanisme serait faite par le Pays du Perche Ornais.

Vu la délibération de l’Assemblée générale de l’Agence départementale en date du 23 juin 2014 approuvant la politique générale de l’Agence ;

Vu la délibération du Conseil d’administration de l’Agence départementale en date du 1er décembre 2014 approuvant les tarifs et missions, modifiés par délibérations du 14 septembre 2015 et du 13 juin 2016 ;

Vu la convention de partenariat entre Orne Métropole et le Pays du Perche Ornais en date du 14 décembre 2018 confiant la prestation d’instruction au service instructeur du Pays du Perche sur ce territoire ; 

 Considérant : 
· Que la commune peut solliciter l’Agence départementale « Orne-Métropole » en tant que membre de l’agence,

· Que l’agence départementale propose à ses adhérents une mission d’instruction des autorisations et actes d’urbanisme, délivrée gratuitement,
· Que l’agence départementale s’appuie sur le service instructeur existant du Pays du Perche ornais pour assurer cette instruction dans le cadre d’une convention de partenariat signée le 14 décembre 2018 entre les deux structures,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal :

· APPROUVE la convention de mission et d’instruction des autorisations d’urbanisme avec l’Agence départementale « Orne Métropole »,
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à signer la convention.

6- Adoption du rapport n° 3 de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T)

M. le Maire rappelle que le Conseil Communautaire, lors de sa séance du 12 janvier 2017, a délibéré pour opter pour un passage en fiscalité professionnelle unique à compter du 1er janvier 2017. Conformément à l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts (C.G.I), et suite à l’instauration de la fiscalité professionnelle unique (F.P.U) à l’échelle communautaire, la CdC verse aux communes membres une attribution de compensation visant à garantir la neutralité budgétaire de l’application du régime de la F.P.U. 
Le conseil communautaire a validé en séance du 28 septembre 2017 le rapport n° 2 de la CLECT qui stipulait que la commission se réservait le droit de se réunir au terme d’une année de transfert pour procéder à d’éventuels ajustements du montant des attributions de compensation au vu du bilan comptable sur ces compétences transférées.
La commission de la CLECT, réunie le 15 novembre 2018, a présenté son rapport n°3 dressant le bilan comptable d’une année de transfert sur les équipements et proposant les ajustements du montant des attributions de compensation pour chaque commune.  Le rapport a été approuvé à l’unanimité par les membres de la C.L.E.C.T. 
Le Conseil communautaire, dans sa séance du 15 novembre 2018, a délibéré et approuvé à l’unanimité, le rapport n°3 ci-annexé.
M. le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer sur le rapport n°3 établi par la C.L.E.C.T.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal :

· APPROUVE le rapport n°3 de la C.L.E.C.T (ci-annexé)
7- Acquisition d’un garage Rampe du Château

Le Maire rappelle que dans le cadre de la valorisation du patrimoine et de la politique de développement culturel du centre ancien, la commune envisage de réhabiliter tous les garages de la Rampe du Château.

Le Maire fait part de la proposition de Mme LOUVIOT, courrier du 22 octobre 2017, concernant la vente de son garage situé n°7 Rampe du Château à Bellême, d’une surface de 22m², parcelle AB 682 pour la somme de 11 000€ fixée par la propriétaire. Il conviendra d’y ajouter les frais d’acte notarié. 

Le Conseil Municipal doit se prononcer sur l’acquisition de ce garage. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal :

· ACCEPTE d’acquérir le garage situé AB 682 au n° 7 Rampe du Château appartenant à Mme LOUVIOT pour la somme de 11 000€ hors frais de notaire.
· PREND L’ENGAGEMENT d’inscrire cette acquisition au budget 2019.

· AUTORISE le Maire ou un adjoint à mener la transaction et à signer les documents afférents.
8- Remboursement de frais à un particulier

Le Maire fait part du départ de l’agent, en poste sur le gîte communal de Bellême ce qui l’amène à quitter le logement de fonction. 

Il fait part de la proposition de Mme ROTTIER concernant le rachat de mobilier que celle-ci a installé à ses frais dans le logement.

Mme ROTTIER propose la somme de 1000 € TTC pour l’ensemble cité ci-dessous : 

· sol de la cuisine et d’une chambre (balatum), 

· 2 stores, 

· 1 box, 

· 1 cuisine aménagée avec 1 hotte, 1 plaque gaz, 1 évier, 1 mitigeur, 1 réfrigérateur encastré,
· 2 placards muraux avec portes.
Le Maire demande au conseil de se prononcer.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal :
· ACCEPTE de rembourser Mme ROTTIER à hauteur de 1000€ TTC.
La séance est levée à 21 h 30.
Le Maire

Olivier VOISIN
Affiché le  10 décembre 2018
Les décisions, du Conseil Municipal, peuvent faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Caen, dans les deux mois de leur parution.
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